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en les inscrivant dans leur contexte historique, 
administratif et socio-économique local. D’autre 
part, ce rapport souhaite également contribuer à une 
meilleure compréhension du phénomène pluriforme 
« Mobondo » par le biais d’une cartographie de la crise. 
Cette démarche a pour but de nourrir l’élaboration 
de stratégies de résolution des conflits éclairées. À 
cette fin, l’étude prend également en considération 
les recommandations qui ont été formulées lors 
des entretiens et des réunions d’échanges sur les 
conclusions des enquêtes, organisés à Kwamouth et 
Maluku en septembre 2025.

Le présent rapport se focalise sur le territoire de 
Kwamouth (Maï-Ndombe) et la commune rurale 
de Maluku (Kinshasa). Il se fonde sur une base de 
données d’incidents, collectés par les points focaux 
de la CDJP depuis le début de la crise, ainsi que 
des enquêtes dans la zone affectée par le conflit, 
complétées par une revue de la littérature. Nous 
avons ainsi analysé 328 incidents recueillis entre juin 
2022 et juin 2025. Entre janvier et septembre 2025, 
185 entretiens semi-structurés et 25 groupes de 
discussion ont été réalisés auprès d’un large éventail 
d’interlocuteurs, comprenant des populations 

affectées, des anciens combattants Mobondo, des 
représentants des autorités locales, des organisations 
de la société civile et des acteurs économiques. 

Cette étude constitue un premier effort de recherche 
et met en exergue la nécessité de poursuivre les 
investigations dans les autres zones affectées par la 
crise – notamment les territoires de Popokabaka 
et de Kenge dans la province du Kwango – afin de 
compléter le panorama régional et d’approfondir la 
compréhension des dynamiques à l’œuvre dans l’ouest 
de la RDC.

Le rapport est composé de quatre chapitres. Le 
premier donne un bref aperçu de la crise : de sa 
genèse et de son extension géographique. Le second 
chapitre analyse en détail le phénomène Mobondo et 
notamment sa structure, ses motivations, ainsi que 
son aura mystique. Le troisième chapitre se penche 
ensuite sur les causes profondes du conflit, ainsi que 
sur les raisons pour lesquelles la crise s’est rapidement 
étendue aux provinces voisines. Enfin, les conclusions 
finales donnent l’analyse succincte des implications 
du conflit ainsi que des recommandations concrètes 
destinées aux acteurs concernés.
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Tandis que l’armée renforçait ses effectifs sur le 
terrain, elle ne contrôlait néanmoins que les grands 
axes routiers et fluviaux, où se concentrent la plupart 
des villages. Les Mobondo, en revanche, s’imposent 
comme maitres dans les régions plus reculées, 
connues localement sous la dénomination de “la 
forêt”. Les communautés ne franchissent les lignes 
de front qu’en cas de besoin extrême. Des retours 
progressifs de déplacés ont été observés dans les zones 
où les militaires assurent la sécurité. Néanmoins, les 
fractures sociales au sein des villages où les différentes 
communautés se côtoyaient autrefois sont désormais 
significatives.

La violence a continué à se propager après 2023 dans 
tous les territoires concernés, mais demeure la plus 
élevée dans la commune de Maluku. Il est néanmoins 
important de souligner que l’apparence d’incidents 
dans les provinces du Kwango (Kenge, Popokabaka) 
et de Kwilu (Bagata, Masi-Manimba) en 2024 suggère 
des trajectoires de diffusion du conflit différentes 
de celles du noyau Kwamouth – Maluku. En effet, 

12	 Radio Okapi, Kwango : des miliciens Mobondo rançonnent de paisibles citoyens à Popokabaka, 9 février 2024. 

13	 CDJP Kinshasa (septembre 2023), op. cit., p. 7.

14	 Voir section 2.2 ‘Quelles sont les motivations d’adhésion à la révolte des Mobondo ?’

dans la province du Kwango, la première attaque des 
Mobondo a eu lieu le 17 septembre 2023 à Mulosi, 
dans le territoire de Kenge. Dans cette zone, les 
Mobondo installent des barrières temporaires sur les 
routes, et tracassent – par le prélèvement de paiements 
illégaux - les bateaux sur la rivière Kwango.12 Cette 
expansion à des régions où aucune augmentation des 
redevances coutumières n’a eu lieu, montre que le 
problème des redevances n’a été que le déclencheur de 
la crise.13 Dans le chapitre 3, nous examinerons plus en 
détail le contexte historique, administratif et socio-
économique dans lequel cette spirale de violence s’est 
développée, et nous nous pencherons sur les causes 
plus profondes du conflit à l’origine de la crise actuelle.

Enfin, le nombre d’incidents signalés en 2025 (janvier 
à juin) n’est pas non plus encourageant. Alors que de 
nombreuses personnes interrogées lors des enquêtes 
évoquent un sentiment de fatigue chez les combattants 
Mobondo dans certaines régions,14 cela ne se reflète pas 
dans les statistiques globales des incidents violents.

◄ 

Personne déplacée 

de 72 ans, ayant fui 

le territoire de 

Kwamouth et 

trouvé refuge dans 

l’école « Nzamu », 

en périphérie de 

Maluku.  

©Colin Delfosse 

© Colin Delfosse
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▲	 Un groupe de miliciens Mobondo à Nkomo Chasseur, Maluku, situé à une centaine de kilomètres de Kinshasa.   

©Colin Delfosse
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Il est vrai que ces rituels d’initiation, et leurs effets 
supposés, présentent de fortes similitudes avec les 
modes opératoires des milices Mai Mai de l’Est, voire 
avec ceux de la rébellion Simba dans les années 1960. 

44	 Voir à ce propos Bwenge A. M., Les milices mayi-mayi à l'Est de la RDC : dynamique d'une gouvernementalité en situation de crise, Revue 
Africaine de Sociologie, 7(2), 73–94, 2003.; Mbindule Mitono C., et Nzereka Mughendi N., Géopolitique des conflits intra Maï-Maï au Nord-Kivu 
(1993-2002), dans Maindo A. (Ed.), Des conflits locaux à la guerre régionale en Afrique centrale, (pp. 147–169). L'Harmattan, 2007. 

45	 Entretien téléphonique, juillet 2025.

46	 Entretien avec des anciens combattants Mobondo, Maluku, mai 2025.

47	 Entretien avec un ancien combattant Mobondo, Maluku, mai 2025.

Ces rituels servent à la fois à donner du courage aux 
combattants, à codifier les tactiques de guérilla et à leur 
permettre d’accomplir des actes de violence sans en 
assumer la responsabilité personnelle.44 (Voir encadré.)

Mobondo, un fétiche de la tradition Yaka ?

Nos interlocuteurs dressent un tableau confus. Certaines sources Yaka nous ont par 
exemple indiqué que « le Mobondo est ce qu’on appelle ‘Bidenda’ en Kiteke, c’est notre 
fétiche traditionnel ». Dans une interview en 2025, Kiamvu Odon – fondateur présumé du 
mouvement des Mobondo - soutient cette interprétation. Selon lui, « Mobondo est le nom 
en Lingala du fétiche traditionnel Yaka que nos ancêtres utilisaient pour combattre les 
colonisateurs blancs à l’époque. Dans la langue Yaka on appelait ça ‘Kubidi’. Maintenant 
en Lingala on a baptisé ça ‘Mobondo’, donc c’est l’arme magique de nos ancêtres. »45 Il 
est cependant important de noter qu’Odon Kimona représente une voix controversée au 
sein de la société Yaka, qui pourrait avoir son propre agenda à déformer les faits.

D’autres sources contestent vigoureusement l’idée selon laquelle le Mobondo serait un 
fétiche Yaka, arguant plutôt que le fétiche a été importé de la province de l’Équateur au 
nord-ouest, ou encore des milices Mai Mai de l’est de la RDC. Plusieurs généraux Mobondo 
ont eux-mêmes combattu à l’Est dans les rangs des FARDC, il se pourrait donc qu’ils soient 
les relais de ces pratiques. Cela signifierait que les Mobondo ne représenteraient pas la 
coutume Yaka et ne seraient pas non plus une expression de la volonté Yaka, mais qu’ils se 
soient plutôt éloignés des voies de leurs ancêtres.

Il demeure certain que ces aspects rituels contribuent à donner du courage aux 
combattants, et ils aident à extérioriser les épisodes violents. Une fois le fétiche dissipé, le 
milicien peut revenir dans la société en tant que membre « ordinaire ».

Deux anciens combattants Mobondo l’ont expliqué comme suit : « À votre arrivée, 
dès que tu adhères au mouvement Mobondo, ils vont prendre une lame de rasoir, te 
faire des signes en te blessant et sur ces petites blessures ils mettent cette poussière 
préalablement fabriquée. Ensuite, ils vont te faire boire cette boisson ancestrale appelée 
Lotoko mélangée avec d’autres produit, puis on t’amène au temple pour être intronisé. 
Ainsi tu deviens assaillant et le sang de personnes ne te dira rien. Lors des attaques, un 
Mobondo tue sans se rendre compte, c’est une fois que les effets de la cérémonie se 
terminent qu’il se rend compte du mal qu’il vient de faire.»46 Un autre ancien Mobondo a 
reconnu que cette cérémonie rendait les miliciens dépourvus d’émotions et altérait leurs 
fonctions cérébrales. Ce ex-combattant a ainsi participé à une embuscade contre son 
propre père.47
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2.6.	Comment les Mobondo subviennent-ils à 
leurs besoins ?

Les Mobondo ont plusieurs mécanismes de 
financement à leur disposition : le pillage lors des raids 
contre les villages ; le vol de véhicules et l’extorsion 
des passagers lors des embuscades ; l’imposition de 
taxes aux fermiers et de taxes de transit aux barrières 
routières ; ainsi que la commercialisation des produits 
agricoles et forestiers.

Ces activités « économiques » varient 
considérablement d’une région à l’autre. Dans le 
territoire de Kwamouth, par exemple, on observe peu 
de mécanismes systématiques et ciblés de la part des 
Mobondo pour ponctionner la population civile. Au 
contraire, les différentes factions peuvent piller lorsque 
l’occasion se présente, lors d’attaques organisées à 
d’autres fins. À Kwamouth, de nombreuses factions 
Mobondo ne sont pas actives en permanence et 
n’ont donc pas besoin d’un financement continu. 
Néanmoins, ils peuvent dépouiller leurs victimes 
de tous leurs biens lors d’une attaque ou d’un 
enlèvement. Dans les villages conquis, les Mobondo 
vivent souvent des fruits et des champs abandonnés 
par les populations ayant fui la violence. Cependant, 
on note chaque année (entre 2022 et 2025) une 
hausse du nombre d’attaques lorsque les cultures 
sont prêtes à être récoltées, les céréales mûres (dont 
le maïs) étant alors faciles à piller dans les champs.48 
Comme de nombreux villages sont désormais coupés 
des voies de transit de marchandises (en raison des 
barrières routières des FARDC) et que les champs 
pillés tendent à ne pas être remis en culture (en raison 
de l’insécurité), de nombreux groupes Mobondo 
souffrent désormais de la faim et manquent de 
produits manufacturés.

Dans la commune rurale de Maluku, on observe des 
mécanismes de financement plus calculés. Les factions 

48	 Voir également : Télé 50, Kwamouth : un agriculteur tué et son champ saboté par des miliciens Mobondo, 29 juillet 2025.

49	 Radio Okapi, Kinshasa : deux miliciens Mobondo capturés à Maluku, 4 juillet 2025.

50	 Actualite.cd, Kwamouth : l'armée alerte sur la tracasserie perpétrée par les Mobondo, des chauffeurs rançonnés sur la RN 17, 21 avril 2025.

51	 Radio Okapi, Des miliciens Mobondo perçoivent des taxes illégales sur la RN17 au village Kinsele (Mai-Ndombe), 10 mai 2025.

52	 Entretien à Kinshasa, mai 2025. 

53	 Exacte-info.net, Kinshasa : Les Mobondo s’installent à IBI où ils ciblent des fermes dans un climat de terreur à 135 km de la ville de Kinshasa, 
5 mai 2025.

Mobondo ont parfois érigé des barrières routières 
afin d’imposer des taxes de transit aux camions 
commerciaux.49 Des passagers sont également soumis 
à des exactions.50 Il est à noter que ces incidents ont 
commencé à survenir en 2023, à peu près au moment 
où les forces armées congolaises se déployaient dans la 
région. Au niveau du village de Kinsele, par exemple, 
(qui marque la limite administrative entre la commune 
de Maluku et le territoire de Kwamouth sur la RN17) 
les Mobondo ont érigé pendant les premiers mois de 
2025 une barrière visant à taxer le trafic à quelques 
mètres à peine de la barrière des services étatiques.51 

De plus, nous disposons de témoignages directs 
d’exploitants de fermes à Maluku qui confirment 
payer systématiquement des taxes aux Mobondo. Ces 
fermiers ont expliqué avoir été approchés à plusieurs 
reprises par différents chefs Mobondo, dont B52, qui 
leur a proposé de se faire « enregistrer » afin d’éviter les 
raids, les pillages ou le harcèlement, et ce, juste après 
que leurs fermes aient été attaquées et entièrement 
pillées par les hommes de B52 en décembre 2024. 
« Pour travailler avec quiétude au Plateau, on doit collaborer 
avec les Mobondo qui demandent un montant forfaitaire 
de 80$ pour s’enregistrer moyennant un document (« note 
de reconnaissance »). Nous les exploitants des fermes nous 
enregistrons pour ne pas tout perdre : on donne l’argent et 
les noix de cola. Après 3 mois, vous pouvez encore donner 
quelque chose (20$). »52 Via ces extorsions, les Mobondo 
s’insèrent également progressivement dans le 
panorama des autorités régissant l’accès aux terres.

Des rapports font également état de collusion entre 
les Mobondo et les FARDC visant à faire passer 
clandestinement du charbon de bois (makala)  
produit dans les zones sous contrôle des Mobondo, 
vers les marchés de Maluku Port et de Kinshasa où il 
est revendu.53
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▲	 Fabrication de charbon dans le village de Nkomo. © Colin Delfosse

54	 Actualite.cd, Kwilu : avec la tracasserie des Mobondo au village Parking, la province perdrait près de 5 millions CDF le mois (DGREK),  
16 août 2024.

55	 netic-news.net, Kwango : Les Mobondo exigent désormais des rançons après des kidnappings, 13 juillet 2025 ; et Actualite.cd, Kwango : 
Nouvelle attaque des Mobondo sur la RN1 en moins de 48 heures, 8 août 2025.

Enfin, dans les provinces du Kwilu et du Kwango, 
les Mobondo semblent principalement motivés par 
la rapacité. Toutefois, il ne faut pas non plus trop 
exagérer la différence entre Kwilu et Kwango et les 
autres provinces. À Kwilu, par exemple, des chefs 
ont également été assassinés. Dans cette province, 
les autorités ont signalé que les Mobondo les ont 
remplacés en tant que collecteurs des taxes sur la 
commercialisation des produits agricoles au niveau 
de leurs barrières, entrainant ainsi des pertes 
considérables de recettes fiscales pour le territoire.54 
Dans la province du Kwango, la quasi-totalité 

des incidents enregistrés avaient un but lucratif : 
braquages de bateaux fluviaux, barrières routières 
imposant des taxes de passage et augmentation de 
la criminalité attribuée à des groupes se présentant 
sous l’appellation « Mobondo ». Depuis mi-2025, ces 
éléments Mobondo recourent également davantage 
aux enlèvements contre rançon ainsi qu’aux braquages 
d’usagers de la route. Ceci est par exemple le cas des 
miliciens actifs sur le pont Kwango (territoire de 
Kenge) et dirigés par le chef milicien connu sous le 
nom de guerre de Mabende.55 





https://www.macrotrends.net/global-metrics/cities/20853/kinshasa/population


https://gfw.global/4leod20
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Il est essentiel de souligner cet aspect pour une bonne 
compréhension des perceptions locales de la crise 
des Mobondo. Selon plusieurs interlocuteurs Teke, 
l’une des principales raisons de cette crise réside dans 
l’érosion de leurs propres pouvoirs coutumiers — leurs 
chefs, gardiens de la coutume, n’ayant pas respecté 
la tradition. Un chef local a formulé cette perception 
comme suit : « … le fait qu’un chef coutumier abandonne 
ses traditions pour les remplacer par celles d’une autre tribu 
est une trahison à l’encontre des ancêtres qui lui ont légué ce 
pouvoir. Celui qui le fait est automatiquement maudit par les 
ancêtres et il y a beaucoup de conséquences. C’est ce que nous 
vivons aujourd’hui. »77 Pour un autre chef : « Parfois quand 
je regarde ce que ces gens nous ont fait, je me dis que c’est peut-
être une punition de Dieu. Les chefs coutumiers d’avant n’ont 
pas respecté leur caractère sacré car tout pouvoir vient de Dieu 
et nous devons être des saints comme Dieu. Vous savez, le mot 
« Teke » signifie « celui qui aime vendre » : si un Teke laisse 
cette dénomination prendre le dessus sur lui, il va commencer à 
vendre même ses biens les plus précieux jusqu’à tout perdre. Les 
chefs coutumiers vendaient des terres partout. C’était vraiment 
un échec pour la culture Teke, nos coutumes, nos mœurs et 
surtout nos relations avec d’autres peuples. »78

Le phénomène Mobondo est donc en partie 
interprété par certains Teke, comme la conséquence 
ou expression d’une crise coutumière au sein de leur 
propre communauté.

3.3.	Accaparement des terres

À partir de 2010, une autre problématique s’ajoute. 
L’élite Teke entretenant de bonnes relations avec le 
pouvoir en place à Kinshasa, certains chefs coutumiers 
ont entrepris certaines ventes de grandes étendues 
de terres à des hommes politiques.79 Ceci était 
particulièrement accentué à Maluku, zone périurbaine 
attractive par sa proximité avec Kinshasa. 

Plusieurs sources sont convaincues que les acheteurs 
potentiels en provenance de Kinshasa n’hésitaient pas 
à soudoyer les chefs coutumiers ainsi que le ministère 
chargé de la délivrance des titres fonciers pendant 
la procédure. Selon un interlocuteur, « il est très facile 

77	 Entretien avec un chef de terre Teke de Masia-Kwa, février 2025.

78	 Entretien avec un chef de terre Teke de Masia-Kwa, février 2025.

79	 Diaw M. C., et Franks P. (2022), op. cit., p. 24.

80	 Entretien avec un courtier foncier, Kinshasa, mai 2025.

81	 Entretien avec un enseignant, Menkao, février 2025.

82	 Entretien avec un groupe de femmes, Masia-Kwa, février 2025.

83	 CDJP Kinshasa (septembre 2023), op. cit., p. 9.

84	 Entretien avec un chef de quartier, Maluku, février 2025.

d’obtenir de faux titres ou de les falsifier si on a des contacts 
pertinents dans les ministères fonciers. ».80 Ainsi, plusieurs 
titres existaient pour les mêmes parcelles, alors que 
tous étaient garantis par les chefs ou le ministère, 
donnant lieu à davantage de conflits fonciers. Dans les 
mots d’une autre personne interviewée : « Les Teke ont 
presque tout vendu. … ils vendent un même terrain à 4 ou 5 
personnes et les gens se battent. C’est cela la source des conflits. … 
ils vous vendent la terre mais ils disent qu’ils vous la font louer. 
Ils aiment la magouille. »81

Que ces terres aient été acquises légalement ou non, la 
conséquence demeure que de petits producteurs, sans 
titre officiel, se retrouvent brusquement privés de leurs 
espaces de culture. Une agricultrice a témoigné : « Nous 
les fermiers, nous avons vécu des choses à Masia-Mbe. Je suis de 
l’ethnie Mumbala et j’ai acheté une ferme là-bas, la ferme X. 
Un jour, le chef coutumier a décidé de vendre une partie de ma 
ferme à un certain Monsieur Y. Mon mari venait de mourir 
et je n’avais personne pour me défendre. Ce problème a failli me 
tuer, mais j’ai pu survivre. Je suis restée avec une petite partie 
de ma ferme. Quelque temps après, les Mobondo nous ont 
attaqués et aujourd’hui j’ai tout perdu. »82

Par ailleurs, les personnes ayant acquis des titres 
fonciers sur de larges surfaces ont participé à la 
raréfaction des terres et à l’amplification des conflits au 
sein des communautés.83 Un chef de quartier souligne 
la responsabilité de ces grandes personnalités : « Les 
coutumiers n’ont pas le droit de vendre, par contre, ils donnent 
en location avec contrat. Mais parce que ceux qui louent sont 
des hommes forts, des politiciens, ils se les approprient en se 
faisant fabriquer des documents au niveau des affaires foncières. 
Comment expliquer qu’un chef coutumier peut céder plus de 
1000 hectares à un particulier sans la présence de l’État. […] 
On a du mal à connaître ces genres de contrats qu’ils font. »84 

Cette pratique de vente de vastes étendues de terres  est 
surtout observée dans la commune rurale de Maluku, 
mais semble plus marginale dans le territoire de 
Kwamouth. Il existe de nombreux exemples illustratifs 
d’hommes politiques ayant acheté de grandes étendues 
à Maluku. Il s’agit par exemple de l’ancien président 
Joseph Kabila, propriétaire du domaine de Kingakati, 













https://globalprotectioncluster.org/sites/default/files/2024-09/points_saillants_situation_de_protection_en_rd_congo_aout_2024_vf_3.pdf
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militaires. Par contre, c’est nous qui rançonnons encore la 
population. »97

3.6.	Plan préétabli ou opportunisme 
d’entrepreneurs de conflit ?

Après le début des violences dans le territoire de 
Kwamouth, le conflit s’est rapidement étendu aux 
provinces voisines. Des interlocuteurs de la commune 
rurale de Maluku ont indiqué que les Mobondo 
étaient arrivés chez eux, au village Kibirika, dès le 28 
août 2022. Ils ont toutefois souligné que, selon eux, le 
phénomène Mobondo semblait inimaginable à Maluku, 
en raison de l’absence d’encrage local ou de véritables 
motifs de tensions – la cohabitation ayant à leurs yeux 
toujours été pacifique entre les différentes tribus. Pour 
reprendre les mots de certaines personnes interrogées : 
« La crise est arrivée ici à Maluku comme le vent ».98

Comment expliquer qu’un conflit opposant deux 
communautés à Ebali ou à Masia-Mbe ait pu se 
propager aussi directement et rapidement à d’autres 
villages, voire à des provinces voisines en reproduisant 
presque les mêmes modes opératoires ? Cette 
expansion et sa rapidité alimentent au sein de certaines 
communautés locales l’idée de l’existence d’un plan 
préétabli, ou d’une « main noire » orchestrant le conflit 
sur le Plateau des Bateke. Cette analyse considère que la 
problématique de la redevance coutumière aurait servi 
de prétexte aux instigateurs de la crise pour mettre 
en œuvre leur plan hégémonique Yaka, possiblement 
encouragé ou instrumentalisé par certaines 
personnalités politiques poursuivant des objectifs non 
déclarés.99

Ici, il est fait référence à une lettre que le Kiamvu 
Odon Kimona aurait envoyée aux chefs Teke le 7 août 
2021. Cette lettre remettrait en question la légitimité 
des chefs Teke, en désignant le « Plateau des Bateke » 
comme « Plateau Lunda », en référence à l’ancien 
royaume Lunda dont les Yaka descendent.100 Dans les 
procès-verbaux du ministère public situé à proximité 
du tribunal militaire de garnison de Bandundu, 

97	 Entretien avec un militaire, commune rurale de Malaku, fevrier 2025. 

98	 Entretien avec un villageois, Nkomo Chasseur, mai 2025 ; Entretien avec un chef local, Mongata, février 2025.

99	 CDJP Kinshasa (septembre 2023), op. cit., p. 16.

100	CDJP Kinshasa (septembre 2023), op. cit., p. 6 ; ONU (décembre 2023), S/2023/990, op. cit., p. 25.

101	 Procès-verbaux du ministère public près du TMG de Bandundu, juin 2022, p.2.

102	Restitutions de la recherche à Kinshasa et Kwamouth (Ngambomi et Kwamouth-cité), septembre 2025.

103	CDJP Kinshasa (septembre 2023), op. cit., p. 7.

104	Restitution de la recherche à Kinshasa, septembre 2025.

105	Actualite.cd, Violences communautaires à Kwamouth: la police recherche 6 présumés auteurs intellectuels, 25 novembre 2022.

plusieurs personnes interrogées ont également suggéré 
qu’Odon Kimona, avec l’appui de certain collaborateurs 
– tels que les dénomés Clovis, Lambert, Mandela et 
le « chef » Ephraïm – aurait planifié le mouvement de 
désobéissance à la redevance coutumière, et incité les 
populations Yaka et apparentées à se soulever lors des 
réunions tenues au campement Nicolas (Kwamouth).101

Les chefs Teke auraient alors convoqué une réunion 
à Masia-Mbio, en octobre 2021, au cours de laquelle 
ils auraient décidé d’augmenter les redevances 
coutumières afin de contraindre les Yaka à quitter 
le Plateau. Selon des participants aux réunions 
de restitution, cette majoration de la redevance 
coutumière n’aurait toutefois été que le prétexte 
employé pour justifier le soulèvement contre les chefs 
Teke. Ces interlocuteurs étaient convaincus que la 
conquête du Plateau des Bateke remonterait aux années 
1990 et que les efforts visant à le rebaptiser « Plateau 
Lunda » seraient déjà en cours depuis 2016.102

Cette analyse semble également corroborée par 
l’installation de plusieurs chefs Yaka dans certains 
villages, comme ceux de Kinsele et Mwana-Mputu.103 
De plus, des interlocuteurs affirment que Kiamvu 
Odon serait arrivé à Kinsele le 1er août 2022 après 
la prise de plusieurs villages dans le territoire de 
Kwamouth par les Mobondo. Il aurait été arrêté 
par la police, mais relâché 12 jours plus tard suite à 
l’intervention d’un ancien gouverneur.104 Le mandat 
d’arrêt émis par la police à l’encontre du Kiamvu 
Odon fin 2022, a été jugé trop tardif par certains élus 
du Grand Bandundu. Ces élus auraient exprimé leur 
incompréhension quant à l’invitation d’Odon Kimona, 
par le gouvernement, à participer aux concertations sur 
le conflit, alors même « que tout le monde savait que c’était 
lui qui en était l’auteur initial ».105

Ici, il convient également d’évoquer les éventuels 
enjeux politiques nationaux liés à la crise actuelle sur 
le Plateau. Par le passé, les appels des Yaka à leurs 
représentants politiques avaient eu peu d’effets, 
notamment sous la présidence de Joseph Kabila, 
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Conclusion 

« La révolte des Mobondo » ou « le conflit 
intercommunautaire entre les Teke et les Yaka » ; 
aucune de ces formulations ne rend pleinement compte 
de la complexité du conflit et de la crise humanitaire 
qui secoue l’ouest de la RDC, et ce, jusqu’aux portes 
de Kinshasa. Le conflit a initialement commencé 
au niveau local, dans le territoire de Kwamouth, 
trouvant son déclencheur dans un différend foncier 
lié à l’augmentation des redevances coutumières. 
Néanmoins, ce qui a commencé par des incidents 
localisés s’est rapidement mué en actes de violence 
collective propagés par une collection de factions 
armées regroupée sous le nom de « Mobondo ».

Entre-temps, ce conflit local a dégénéré en une crise 
sécuritaire et humanitaire qui touche plusieurs 
provinces de l’ouest du Congo et a déjà fait plus 
de 5 000 morts et continue de déplacer 280 000 
personnes. En outre, la crise s’étend progressivement 
au-delà de la zone du conflit, avec des conséquences 
directes : l’agriculture est aujourd’hui paralysée et les 
prix des denrées alimentaires ont fortement augmenté. 
Étant donné la proximité de la région affectée avec 
la capitale, la crise impacte également le coût des 
produits de première nécessité à Kinshasa. Enfin le 
conflit risque aussi de graduellement s’enraciner en 
raison de la multiplication des barrières routières – 
mises en place par les militaires et Mobondo –, des 
extorsions à l’encontre de la population qui y sont 
pratiquées et des tensions intercommunautaires qui 
s’intensifient.

L’appellation « Mobondo », employée pour 
désigner les différents groupes de miliciens, n’est 
apparue qu’après le déclenchement de la crise. 
Ce mouvement pluriforme combine violence, 
aspirations millénaristes, croyances traditionnelles 
et revendications de justice sociale. Ce qui au départ 
apparaissait comme une insurrection contre les abus 
du pouvoir coutumier Teke et les injustices foncières 
associées s’est progressivement mué en un ensemble 
d’expressions disparates : certains groupes cherchant 
à renverser un ordre jugé inique tandis que d’autres 
voient dans le conflit une opportunité de profit, de 
conquête de pouvoir ou de vengeance.

La révolte initiale portait en elle une promesse de 
libération et de renouveau : rupture avec un ordre 
coutumier affaibli au niveau local ; recomposition 

des équilibres de pouvoir ; et même, un écho d’un 
changement national dans le contexte d’une nouvelle 
présidence. Ces multiples niveaux d’interprétation ont 
contribué à donner au mouvement un souffle quasi 
messianique.

Cependant, l’énergie révolutionnaire des débuts 
s’est rapidement dissipée. Dans de nombreuses 
zones, les Yaka et autres groupes ayant embrassé la 
cause Mobondo ont découvert que la promesse de 
libération n’a pas été suivie d’effets, la domination 
ayant simplement changé de visage. Le mouvement, 
initialement porteur d’un idéal de justice, s’est 
fragmenté en une mosaïque de groupes aux 
motivations hétérogènes —, dominées par la rapacité 
et le banditisme par certaines groupes dans les 
provinces du Kwango et de Kwilu ; enracinées dans 
une révolte sociale et spirituelle dans le territoire de 
Kwamouth; et absorbées par des enjeux fonciers et 
politiques dans la commune rurale de Maluku.

La fragilisation du pouvoir coutumier a constitué 
à la fois un déclencheur et un révélateur. En 
s’attaquant directement aux Mfumu, les Mobondo ont 
paradoxalement réaffirmé l’importance de l’autorité 
coutumière dans l’équilibre socio-économique 
congolais. Leur révolte a exposé une crise profonde 
de légitimité : entre chefs accusés de corruption et 
populations en quête d’ancrage spirituel et de justice.

Cette étude montre enfin que l’absence de l’État, 
la précarité socio-économique, l’accaparement des 
terres par les élites politiques et, l’instrumentalisation 
du conflit par des « entrepreneurs de conflit » ayant 
des intérêts politiques et économiques, ont favorisé 
la pérennisation du cycle de la violence. L’extension 
géographique du conflit – couvrant maintenant des 
territoires de Kwamouth (Maï-Ndombe) au nord 
jusqu’à Maluku à l’ouest et à la province du Kwango au 
sud – illustre comment des griefs locaux peuvent être 
instrumentalisés pour des intérêts économiques ou 
politiques bien plus larges.

Aujourd’hui, le risque principal réside dans 
la normalisation de cette violence diffuse : la 
transformation des Mobondo en acteurs criminels, la 
perte de repères communautaires, et la fragilisation 
durable de la coexistence entre Teke, Yaka et autres 
groupes. Si des signes d’épuisement apparaissent 
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